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U
ne révolution

technologique, éthique
et politique estenmarche,

et nous regardonsailleurs.

En effet, l’irruption de

l’intelligence artificielle
dansle débatpublic, ennovembre 2023,

montre quece qui était jusqu’ici
dela science-fiction esten train

desematérialiser sousnosyeux.
Ledrame estque lerythme d’évolution
del’IA estexponentiel, cequi fait

quelesdélaisclassiquesdeprise

dedécision, deconcertation démocratique
oumême deréflexion sonteux-mêmes

trop lents par rapport àce qui s’apparente
àun ouragananthropologique.

Un exemple decetterévolution
endevenir commence àapparaître :

ChatGPTdanssesversions ultérieures sera

probablement encapacitéde remplacer

uncertain nombre demétiers qualifiés :
meilleur médecin qu’un docteur, meilleur

juriste qu’un avocat, meilleur professeur

qu’un enseignant…Lechamp estlarge.

On neparle pasd’un horizon lointain,
maispossiblement dedemain : lepatron

deTurnitin, serviceaméricain fondé

en1998,qui permet ladétection du plagiat

ensourcefermée basésur internet,
aexpliqué récemment quesasociétéallait

remplacer 80% dessalariéspar GPT-4

et autresIA d’ici à fin 2024.

Lesexperts économiquesserassurent

en rappelant quetoutes lesrévolutions
technologiques

ont fait disparaître

desmétiers, mais
qu’ellesenont créé

denouveaux.

C’estexact,mais

pour lapremière
fois, une révolution

technologique

neva pasévincer

lescolsbleusmais
lescolsblancs,

et donc impacter

moyenne et la bourgeoisie, piliers

desdémocratiesoccidentales. Deplus,
ce changementva s’opérer enquelques

années,peut-être quelquesmois.

Si l’IA déstabiliselesemplois dedemain,

tout cequi seraconte sur l’avenir
denos retraites est àrepenser. Ceseul défi

mériterait qu’on consacreà l’IA la quasi-

totalité denoséchangesauParlement.

Et pourtant, cen’est pas leseul: l’IA
pourrait modeler, bien plus encore que

ce quefont internet, FacebookouGoogle,

la perception de laréalité, de lavérité

et l’essencemêmedes relations sociales.
Le fait de la mettre à disposition de tous

a d’ailleurs transformé l’humanité
enun vastechamp d’expérimentation sur

l’impact quepeut avoir l’IA surnotre vie
et, en retour, sur la manière dont l’IA
pourrait évoluer ànotre contact.

De lamême manière quepersonnen’est
encapacité decontester lerésultat d’une
opération demultiplication à 8chiffres sur

une calculatrice, l’histoire, la géographie

ou lalittérature ne serontbientôt que

ce que l’IA acceptededire ou non sur ces
thématiques. Lacréature, plus intelligente

et plus performante que l’homme (GPT-4

connaît cent fois plus dechosesqu’un
humain, alorsque sesconnexions sont
moins densesquele cerveauhumain)

pourrait devenir notre maître.

C’estpourquoi l’IA ne relève pas

de l’intérêt commercial individuel mais
bien d’un sujet d’intérêt généralet même

desécurité nationale. LaFrance pourrait

prendre quatre initiatives, en s’inspirant
dece qui a étéfait pour l’arme atomique.

Lapremière estjuridique. Un traité

international consacréà l’IA devrait

être signésouslesauspicesdu Conseil

desécurité desNations unies,avecune
agenced’inspection qui aurait accèsà

toutes lesdonnéesde recherche, publiques

ou privées,sur l’IA, afin devérifier

qu’aucun usagemalveillant ne puisse
être fait. Contrairement à l’Agence
internationale de l’énergie atomique

(AIEA), il nes’agira pasd’empêcher
la prolifération, car elle estinévitable

dansle casde l’IA, du fait desonmode
d’apprentissageouvert. Enrevanche,

cetraité pourrait qualifier juridiquement

l’IA avecun statut à part, distinct

deshommes, desanimaux et de laflore,
et identifiant sesdroits et sesdevoirs.

Lasecondeestindustrielle et financière.

Lastratégie nationale pour l’intelligence
artificielle, qui a jeté lesbases

d’une structuration de long terme de

l’écosystèmed’IA, n’a pour l’instant rien

changéau fait quela France esttotalement
absenteducombat titanesquequi est

en train des’engagerpour lamaîtrise

decette technologie, à coupsdedizaines
demilliards dedollars. En réalité,

nous butonssur l’absenced’un Microsoft

ou d’un Googlefrançais. Désormais,

soit nous jetons l’éponge - certains

pensent qu’il est trop tard - soit nousnous
engageonsdanscette bataille comme

un payssemobiliserait pour une guerre

mondiale. Voilà pourquoi tous lesoutils et
acteurspublics et privés aujourd’hui épars

(supercalculateur du CNRS,Qwant, OVH

Cloud…)doivent être mieux coordonnés

pour atteindre une massecritique

françaiseen cedomaine. Ladifficulté
estde nepasperdre devue l’objectif de

sécurité nationale, tout en évitant lepiège

d’un nouveau « Minitel franco-français ».

Il est possiblede nousunir à d’autres pays
européens,mais en respectant cette

grammaire souveraine.Pour cela, nous

devons être capablesdesortir desrègles

qui entravent danscepays toute prise de
risque. Il nousfaut imaginer denouveaux

modesde rémunération en sortant

de la grille indiciaire de rémunération

deschercheurs et ingénieurs, pour aller
vite et embaucher lesmeilleurs

spécialistesen lespayant cequ’il faut.

Hier comme aujourd’hui, on nenégocie

pas,onne mégotepassur le cerveau

d’Albert Einstein.
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Latroisième initiative est économique.

Une mission tousazimuts devrait être

lancéepour anticiper l’impact de l’IA
sur lemodèle deprotection sociale,

sur lemarché de l’emploi, sur l’école, et

sur la fiscalité. Par

exemple, les

formations
proposéesà partir

de2024 devraient

systématiquement
proposer un volet

consacréà l’IA,
et lesnouveaux

métiers que l’IA pourrait générer
devraient être identifiés, recensés

et anticipés.

Laquatrième initiative est politique.

Une réflexion sérieusedoit être menée

sur letranshumanisme : enpermettant
« l’homme augmenté» nevient-on pas

briser l’égalité juridique entre citoyens et

accroître lesinégalités sociales?Faut-il
l’autoriser ? Peut-on l’interdire ? Est-ce

la seulemanière d’équilibrer lesIA fortes

qui pourraient surgir demain ?À partir

dequelle part synthétique, « l’homme
augmenté» n’est plus unhomme mais une
machine ou uneespècedifférente ?

Aujourd’hui, commeen 1945lorsque les

États-Unis d’Amérique sesontdotés de la
bombe atomique, la France estdistancée

par la Chineet lesÉtats-Unis. Alors quele

sujet peine à émerger dansle débatpublic,

cesont desentreprises privées qui sesont

emparéesde l’avenir de l’IA, certaines
avec le désird’en tirer profit, d’autres
dans l’espoir decréer une forme de

régulation mondiale. Cettesituation de
dépendanceet d’apathie civilisationnelle

est dangereuse.Réagissons!
*Julien Aubert est président du collectif

Oser la France.

JULIENAUBERT
Le vice-président et membre du comité stratégique

des Républicains* alerte sur les conséquences

probables de la révolution technologique provoquée

par l’intelligence artificielle. S’il défend la signature

d’un traité international consacré à l’IA afin de réguler

cette nouvelle technologie, il regrette que la France

soit pour l’heure totalement absente du combat

en train de s’engager pour la maîtrise de cet outil.

Une mission tous azimuts devrait être

lancée pour anticiper l’impact de l’IA
sur le modèle de protection sociale,

sur le marché de l’emploi, sur l’école,
et sur la fiscalité
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